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Un patron (oilmunislu, r'[st quoi ?

ljn Rflruil Gortllnu n$ atl['G$,

ilur0 l8 $0llllBtr [lt $l,ltiliGal
ilor.l: sommes en môi /b. à

la po lyc lin iq ue Ducoing (Var,
sovie) cocuel éta b iisseme nI
de soins de Touiouse. ici,
p'esque tout le monde esl
.omrnuniste, du direcleur au
plus humble employé. ll règne
un bon esprii << mêison >>,

entrele n u plr un syndicai
bien dans la ligne (la C.
G.T.) , d'a u+a nt q ue l'emba u

che se {ait plus sur des cri
tères poliliques q u'en {onclion
,Ces compéiences e1 des qua-
lificaiions.

A la tête du syndical, trois
ieunes femmes'Ariella. N4a rivi
et lYichèle, .^ rrn,rnistes e+
{ières de l'êire, se préoccu-
peni en{in d'ob}enir des rap-
pels de salaires dus depuis...
1974. Elles fonl circuler dans
la clinique un cahler de re-
vendicôlions pu is une péiition.
De plus le conseil syndicô
décide d'envoyer sa secrélê ire
en sloge de formalion syndi-
caler. Voilà à quoi se résume
<< l'action >> de ces mi i-
ta n tes.

DTS PATRONS
L.AUI A BUSENT

Opposer des pétitions à Ia
louie puissance d'un pairon ;

c'est à peine du syndicalisme;
c'es+ pourlôni ce qui a su{fi
ôu Dô'fron, communisle de lou -

jours et lui aussi {ler de l'ê1re,
pour priver de ressources deux
cie ces lrois lravailleuses et
sanclionner la 'lroisième; ôù
rnoiif que l'une << troublail
la sérenité du cJimal qui ré-
gnêit dans l'é1ôblissernenl
aVant son arrivée » et que
les deux ô utres ertrelenaienl
une <( ôgi'tô+ion léqalemenl
ron {ondée ».

Com'nunisles cu Oô1 j voici
bien des palrons comme les
autres, usanl des mêmes pro-
cédés pcur écraser ceux des
irovai.lleurs qui oserôient re e-
ver le front. El ce n'est pas
la première fois oue de;
aileintes au droit du iravail
sonl observées à Ducoinq.
Cerla ins des jugemen+s ren-
dus à ces occôsions oni même
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ôqrémenié la rub,rique << juris-
p rurCen ce >> des publications
:péciô lisées.

Arrivées à ce slade du con-
{lit, les trois ouvrières ont
traîné leur patron devani la

iuslice bourqeoise. Le 22 de-
cembre dernier, le I ribunal
d'inslance consiata ii que, con-
trôiremenf aux allégalions de
la direciion de la PolYclini-
que, le contrat des deu' icen-
riées était à duree inJeier-
minée et non iemporoire, et
qu'en conséquence le licen-
.iement n'ôvait Pas de bose
léoa e. Le 14 man '1978 en-
fin-. ce mème Tribunal d ins'
iance condamnait le directeu r

de la clinique à verser des

indemnilés à Ariella et Mi-
chèle pour licenciement ab'u'
si{ el à Marivi Pour averlls'
sement abusi{.

F in d u p remie r rou nd. ll
devrail y en avoir d'autres car :

- 
Marivi allaque à nou-

veau en déposant Plainte con-
tre le directeur qui a re{usé
d'enregislrer sa ca ndidalu re
au posie de deléguee du Per-
sonnel, pour le comPie de
Ia... C.F.D.T. (qui vieni d'cu-
vrir une succursa e dans la

m a iso n).

- 
Le direcleur attaque lui

en correctionnelle 1e... << Grou-
pemenl dépôrlemental de la
Santé C.G.T. », qui a très
moliemenl soutenu les em-
ployés, pour avoir di{{usé un

tract à L'intérieur de son éla-
b lisse me nt en décembre der-
rier. Ce pauvre homme qui
ne supporie pes la vue d'un
lract svndical n'a sÛremeni
rien contre la llberlé d'exPres-
sion ; la preuve, il est Pra-
tiq ue men t impcssit,le de cir-
culer dans son éIa blissemenl

polron comme
sôns y trouver << L Huma-
nilé >>. ll est vrai qu'elle esl
reslée remarquablemeni sobre
sur ces agissements.

Loco lement, le P.C. a

écrasé le coup. Le plus lard
possible, irl n'a publié que
que ques lignes (reprenant en
partie la version h onteusemeni
{ausse de a direclion) dans
sê presse réqionale, et PUis
c'esl iout. Bien sûr, la decla-
rôlion c{{icielle du P.C. rop-
porïe << Le fai,l que le direc-
leur de la polyclinlque soit
membre du P.C. ne saurait
rnodi{ier notre aTïitude >> , en
prêtique, ce qui ne s'esi lou-
jours pôs modi{ié, c'esi l'ô'tli-
lude cordiôle enlrei les ins-
tance: du P.C. et les commu-
n isies patrons de choc.

MÀIS A QUOI
SERT LA C.G,T. ?

Ariella, lY a rivi, Michèle
étôient, à des pcstes divers,
responsables de l'u n iq ue sec-
lion syndicale de l'entreprise ,

lô loute puissanfe C.G.T. A
ce litre. elles onl avancé des
reYendica+ions élémen1a ires.
C'étoil. êu minimurn, leur
rale ; c'est bien pour cela que
leurs camarades devaienl les
avoir élues. Quant elles ont
été mises à la porte, ces mê-
mes camarades de lravail. de
parti e1 de syndicat n'ont eu
qu'un réflexe : apporler leui-
soutien massif ou camarade-
pairon.

Bel exemp le de solidarilé
de classe, qui soullgne la
conc--plion qu'onI ces gens du
svndicai. Lorsqu'ils sont enlre
cc-nmunisles, les mi itants de
la C.G.T. se ranqent délibé-
rérrlen+ sous la rouge bannière
p:lro-oie, ot ldnl o's ttroLr
les icenciés. Le palron de

les oulres
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choc est leur ami, ils applau-
dissent ici avec frénésie ce
q u'ils ,feignenT de dénoncer
a illeu rs. Voilà qui con'firme
lê déclarôlion des lrois licen^
ciées, selon laquelle, en terri-
toire com mu n iste << l'indépen-
dance du syndicaT étôit irès
relalive >>.

Usant d'un style conlourné,
comme pour otlénuer la Por-
1ée de son propos, un respon-
sable de l'U n ion déPa'iemen-
tole des syndica'ts C.G.T. con-
firme dans << Libéralion >>,
que ce'l'te seciion << n'ail pô5
pris position conTre un che{
d'entreprise qui se comportail
en palron de combat, on ne
peul le nier >>. Ce même per-
sonnage nous apprend éqa le-
meni qu' << on ne peut pas

dire que celte seciion n'élail
pas dans l'orienlaTion de la

C.G.T. ». Nous voici donc
renseiqnés sur l'o.ienlation
réelle de la C.G.T. face au><

patrons de combaï.

Pour juslifier son ôlliILide
passive, face ôux menées ênli-
our rières de sa seclior, la
C.G.T. se retranche derriè re
l'aulonomie accordée à la
slruclure de base. dans la-
quelJe << c'es1 l'ensemble des
svncliqués qui décide >>. Sri à
Ducoing ce sont les syndiqués
qui décidenl lanl mieux, c'es1
ôssez rôre à la C.G.T. Nlais
l'ense mb le de l'crganisetlor.r
resle libre d'accorder son la-
bel à lelle ou telle section-
Et quand on sait la {acililé
avec laquelle on esi exclu de
la C.G.T. pour peu ouon y
contredise les che{s, 1a con-
iinrrolion du lie n orqanique
enlre cetle seciion e'l l'en
sembTe de l'orgonisaTion ne
peui s'expliquer que par la
conrplrc 1e.

Xavier FROLAN.
(Cf. << Espoir >> n' 795.)
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